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CHIFFRES CLÉS 2020

Une forte hausse des saisines 

dans un contexte inédit 
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Une année de rupture et d’accélération 

La Médiation mobilisée pour assurer la continuité de sa mission à distance

 Dispositif mis en place pour répondre à toutes les demandes en dépit des difficultés liées au confinement 

 Les demandes encore reçues par voie postale scannées trois fois par semaine. 

 Forte progression des saisines par le formulaire internet  

 Pour la première fois, les épargnants ont utilisé majoritairement le formulaire internet pour saisir la Médiation, à 58 % contre 27 % en 2019. La 
tendance se poursuit jusqu’à présent.

 Les demandes reçues par formulaire sont filtrées en amont, pour mieux orienter les demandes, et donc plus pertinentes : seulement 25 % des 
saisines par Internet sont hors du champ de compétence (et même 15 % si l’on exclut des réclamations pour escroqueries, non filtrées 
volontairement), contre 46 % des demandes par courrier. 

 Les dossiers reçus ont concerné 294 établissements (contre 250 en 2019). 

 Bond de 50% de l’audience du Journal de bord du médiateur 

 Le dossier du mois, qui décrypte un cas de médiation, en respectant l’anonymat des parties, a comptabilisé plus de 57 000 visites en 2020,      
soit 4 757 visites par mois. 
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Une forte augmentation des demandes entrant 
dans le champ de compétence du médiateur 
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Des recommandations toujours très suivies
Un nombre d’avis rendus en hausse de 12 % en 2020 
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Le montant total des indemnisations obtenues via la Médiation en 2020 s’est élevé à 533 562 euros, 
contre 716 992 euros en 2019, principalement du fait de la baisse du nombre de saisines en matière de Forex. 



Malgré le contexte de crise, la durée d’une médiation 
est restée stable en 2020
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Les dossiers concernant les produits et services financiers sont généralement complexes. 

Le stock de dossiers s’est toutefois accru de 50 % à fin 2020. Une dégradation des délais de traitement en 2021 est à 
craindre en raison de la forte hausse du nombre de saisines au premier trimestre 2021 (+67 %) et de l’allongement du temps 
de réponse des professionnels. 



La mauvaise exécution ou mauvaise information, 
principaux motifs de demande
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72%
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LES GRANDES THÉMATIQUES 
DE SAISINE
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Les principales tendances de 2020  

Les thématiques générant le plus de demandes à la Médiation : 

 L’épargne salariale reste le premier motif et représente 28 % des demandes 

 Les réclamations concernant les plans d’épargne en actions (19 %) ont tendance à s’accroître 

 Les dossiers portant sur les actions et autres titres détenus en direct ont augmenté   

 Les réclamations liées à des placements frauduleux sont beaucoup plus nombreuses 
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Une année marquée par les conséquences 
de la crise et la forte volatilité sur les marchés

Les dossiers reçus ont reflété les réactions des particuliers à la correction boursière de mars 2020. 

De nombreuses demandes ont eu trait aux problèmes d’exécution d’ordres de bourse. 

 Des dossiers montrant une méconnaissance, de la part d’investisseurs novices, des règles de base de l’investissement en 
actions  

 Un phénomène lié à l’arrivée de 400 000 nouveaux investisseurs particuliers sur les marchés d’actions en 2020 

 Des points sur lesquels ces épargnants doivent se montrer vigilants notamment :

 bien connaître les différents ordres de bourse (à cours limité, au marché, à la meilleure limite) et les canaux autorisés ou proscrits pour les transmettre 

 anticiper les délais de traitement des ordres et ne pas sous-estimer l’importance du questionnaire d’évaluation du client

 Des demandes dues parfois au manque d’information ou de réaction de la part des établissements financiers  

 sur les valeurs liquidatives d’OPCVM de la part du teneur de compte par exemple

 sur les contraintes techniques ou restrictions propres à chaque établissement, ou sur des ordres ambigus ou incomplets nécessitant une clarification

 Des problèmes accrus concernant la détention de parts sociales de banques mutualistes  

 liés aux règles de rachat des parts (une fois par an), au report du versement du dividende et de la clôture de l’exercice. 



Epargne salariale : pour la première fois en dix ans, 
un nombre de dossiers en repli
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Le médiateur a été saisi à 
plusieurs reprises en 2020 
de litiges opposant un 
épargnant à son employeur 
ou ex-employeur qui n’avait 
pas choisi de déléguer le 
recueil des choix 
d’affectation à un teneur de 
comptes. Or ce type de 
dossiers relevant de la 
relation salarié-employeur 
n’entre pas dans son champ 
de compétence. 

Evolution du nombre de dossiers d’épargne salariale reçus



Epargne salariale : difficultés les plus rencontrées
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Problématiques rencontrées dans les dossiers d'épargne salariale 
clôturés en 2020 

Les demandes concernant 
la prise en compte du choix 
d’affectation des primes 
ont diminué de moitié.

En 2020, le médiateur a 
rendu 73 avis favorables 
dans des dossiers clôturés 
en épargne salariale, dont 
27 recommandations 
financières. Les gestes vont 
de 16 € à 62 000 €, avec 
une médiane de 808 €. 



Le PEA encore source de problèmes nombreux 
et variés 
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Malgré les simplifications apportées par la loi Pacte, le PEA reste la deuxième source de 
saisines de la Médiation

 La moitié des dossiers porte sur des problèmes liés au transfert d’un PEA

 Les délais de transfert se sont allongés, les confinements et le télétravail ayant parfois conduit à désorganiser les services concernés   

 Les restrictions imposées par certains établissements dans leurs conditions générales peuvent entraîner un blocage 

 La détention des titres non cotés au sein d’un PEA parfois exclue

 Le transfert hors de France, qui n’entraîne plus la clôture automatique, peut être exclu contractuellement 

 Les autres dossiers sont liés aux règles d’éligibilité et de souscription/cession  

 Les titres doivent être impérativement souscrits avec des fonds provenant du compte espèces PEA (et pas le compte-titres ordinaire) 
et le produit de la cession doit être reversé sur le compte espèces PEA (en cas contraire, le PEA sera clôturé)  

 En cas de décès du titulaire, la clôture du PEA est automatique, mais pas la vente des titres  
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LES ARNAQUES FINANCIÈRES

Une année marquée par un litige 

de masse
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Recrudescence des arnaques avec la crise sanitaire 

La médiation a reçu 95 dossiers susceptibles de relever d’escroqueries en 2020, contre 35 en 2019. 

Parmi ces dossiers, il ressort un litige de masse : 

60 épargnants se déclarant victimes d’une même personne. 

 De prétendus « livrets », du trading de produits financiers spéculatifs

 Une mise en garde du public à l’encontre de certaines activités 

de Laurent Chenot publiée par l’AMF en novembre 2020 

 Transmission du dossier par l’AMF au procureur de la République  
63%

Thématiques d’arnaques

Diamants

Fausse
société de
gestion
Livret

Plateforme
multi-
produits
Crypto-actifs

Trading
spéculatif

Litige de
masse



Arnaques financières : des épargnants à la recherche 
de placements « miracles » 
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 Des offres frauduleuses très diverses

 Des dossiers classiques liés au trading spéculatif (Forex, CFD), aux crypto-actifs ou aux faux « livrets »   

 De nouveaux thèmes ont fait leur apparition, par exemple de fausses sociétés de gestion proposant des parts de SCPI ou de 
l’investissement locatif dans des parkings 

 Le recours de plus en plus fréquent aux usurpations

 Les escrocs usurpent l’identité de sociétés agréées (dénomination, numéro d’enregistrement, coordonnées quasi similaires)   

 Usurpation de l’identité du médiateur de l’AMF pour soutirer de l’argent à des victimes d’arnaques 

 La Médiation de l’AMF est un service public entièrement gratuit, pour les particuliers et les professionnels 

 En cas de suspicion d’infraction ou de dossier susceptible d’être qualifié d’escroquerie :

 Le médiateur ne peut entamer de médiation. Il est tenu de transmettre le dossier au service spécialisé de l’AMF qui doit transmettre 
au parquet

 Si un épargnant estime qu’il aurait dû être alerté par sa banque et souhaite engager la responsabilité civile de celle-ci : le dossier peut 
être recevable, s’il y a eu une réclamation préalable auprès de l’établissement. Les chances de succès de ce type de médiation sont 
faibles, l’absence d’alerte étant rarement constatée. 
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LE RÔLE PÉDAGOGIQUE 
DE LA MÉDIATION
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Diffuser les meilleures pratiques auprès des 
professionnels et les bons réflexes auprès du public

 Des cas pratiques analysés avec les leçons à tirer dans le Journal de bord  

 Tous les dossiers du mois classés par thématique figurent en annexe du rapport annuel du médiateur 

 Ces analyses sont considérées comme un élément de doctrine, à la portée opérationnelle, par certains grands établissements financiers 

 Les dossier du mois sont repris dans la presse et relayés dans la chronique mensuelle du médiateur sur BFM Business  

 Des réflexions sur des points de droit (en annexe du rapport)

 La portée des décisions de la Commission des sanctions de l’AMF pour un médiateur étranger 

 Un point d’attention sur le risque de confusion sur l’évolution réglementaire. La disparition d’un article, voire d’une partie d’un article, dans le 
code monétaire et financier ou dans le règlement général de l’AMF, peut laisser penser à la disparition d’une obligation, qui est en réalité 
transférée dans un règlement européen, par exemple sur les règles de bonne conduite des prestataires de services d’investissement

 Un partenariat avec la chaire Droit de la consommation de l’Université de Cergy-Pontoise

 Une chaire créée en décembre 2019 mêlant droit des affaires et droit de la consommation 

 Le médiateur participe à la détermination des thématiques de recherche et de réflexion au sein de son comité scientifique 


